
A la diffÃ©rence dâ??avec lâ??Afrique du Sud, le monde donne Ã  IsraÃ«l un
permis dâ??apartheid

Description

Par Amjad Iraqi, 26 juillet 2019

Une rÃ©solution du Conseil de SÃ©curitÃ© de lâ??ONU rejetant la constitution de 1983 de
lâ??Afrique du Sud montre quâ??il existe un prÃ©cÃ©dent et une nÃ©cessitÃ© dâ??agir
contre la Loi Etat-Nation dâ??IsraÃ«l.

Simon KAPWEPWE (debout), ministre des Affaires EtrangÃ¨res de Zambie, sâ??adressant au
SÃ©minaire sur lâ??Apartheid, la Discrimination Raciale et le Colonialisme, le 4 aoÃ»t 1967 (photo de
lâ??ONU)

Dans un rÃ©fÃ©rendum du 2 novembre 1983, les Ã©lecteurs Blancs de lâ??Afrique du Sud de
lâ??apartheid ont approuvÃ© une nouvelle constitution pour rÃ©organiser leur rÃ©gime politique. En
plus de consolider le pouvoir exÃ©cutif avec la prÃ©sidence, un parlement de trois chambres a Ã©tÃ©
instituÃ© pour accorder une reprÃ©sentation sÃ©parÃ©e aux gens de couleur et aux Indiens, la
chambre des Blancs dÃ©tenant la majoritÃ© parlementaire. Les non-blancs Ã©taient nommÃ©s Ã 
diverses positions publiques et certaines restrictions Ã©conomiques et sociales Ã©taient abrogÃ©es.
Les Africains noirs, bien sÃ»r, restaient exclus de lâ??Ã©lectorat.

Les partisans de cette rÃ©forme espÃ©raient quâ??elle rendrait lâ??apartheid plus soutenable en
apaisant lâ??opposition croissante dans le pays et Ã  lâ??Ã©tranger. Ce nâ??a pas Ã©tÃ© le cas.
Lâ??annÃ©e suivante, le Conseil de SÃ©curitÃ© de lâ??ONU a dÃ©clarÃ© la nouvelle constitution
Â« nulle et non avenue Â» avec la RÃ©solution 554 (13 pour, et abstention des Etats Unis et du
Royaume Uni). En affirmant Â« la lÃ©gitimitÃ© de la lutte â?¦ pour lâ??Ã©limination de
lâ??apartheid Â», le Conseil a accusÃ© la constitution de chercher Ã  Â« poursuivre le processus de
dÃ©nationalisation de la majoritÃ© indigÃ¨ne africaine, la privant de tous ses droits fondamentaux, et
dâ??ancrer encore plus lâ??apartheid, transformant lâ??Afrique du Sud en un pays pour Â« blancs
seulement Â».

La rÃ©solution est allÃ©e plus loin, rejetant Â« tout soi-disant â??accord nÃ©gociÃ©â?? fondÃ© sur
des constructions de bantoustans Â» ou sur la nouvelle constitution. Elle appelait les gouvernements et
les organisations Ã  ne pas reconnaÃ®tre les Ã©lections de 1984 (les premiÃ¨res avec le systÃ¨me Ã 
trois chambres), et Ã  soutenir la transformation de lâ??Afrique du Sud en dÃ©mocratie non raciale.
Bref, le monde nâ??achetait pas les tentatives de Pretoria pour enjoliver son rÃ©gime. Lâ??apartheid
devait disparaÃ®tre.
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De jeunes IsraÃ©liens dÃ©filent dans la vieille ville de JÃ©rusalem le 17 mai 2015, prenant part Ã  la
marche des drapeaux, pour cÃ©lÃ©brer les 48 ans dâ??occupation de JÃ©rusalem Est.

Lorsque la Knesset dâ??IsraÃ«l a votÃ© la â??Loi de lâ??Ã?tat-Nation des Juifsâ?? il y a un an ce
mois-ci, elle a effectivement dÃ©clarÃ© lâ??apartheid loi constitutionnelle du pays. Pourtant, les
rÃ©actions de la communautÃ© internationale nâ??ont guÃ¨re Ã©galÃ© celles envers lâ??Afrique du
Sud 35 ans plus tÃ´t. Certains, comme lâ??Union EuropÃ©enne, ont publiquement exprimÃ© des
inquiÃ©tudes au sujet de lâ??effet de la Loi Fondamentale sur les citoyens de la minoritÃ© en IsraÃ«l
et sur les valeurs dÃ©mocratiques ; mais, pour la plupart, ils lâ??ont traitÃ©e comme une affaire
nationale dans laquelle ils ne pouvaient interfÃ©rer, du moins jusquâ??Ã  ce que la Cour SuprÃªme ait
terminÃ© son contrÃ´le judiciaire.

La tiÃ©deur de la rÃ©action est dÃ©rangeante Ã©tant donnÃ© la gravitÃ© de la nouvelle loi. Entre
autres dispositions, elle affirme que le droit Ã  lâ??autodÃ©termination dans lâ??Ã?tat nâ??appartient
quâ??aux Juifs ; elle dÃ©choit lâ??arabe de son statut de langue officielle ; et elle encourage
lâ??exclusivitÃ© du peuplement juif en tant que Â« valeur nationale Â». Cette discrimination a toujours
existÃ© dans la politique gouvernementale et autres lÃ©gislations depuis 1948 ; mais maintenant, en
tant que boussole constitutionnelle, elle rÃ©trÃ©cit encore plus, en particulier pour les citoyens
palestiniens, les ouvertures qui restent dans lâ??Ã?tat pour dÃ©fier ces pratiques.

Plus dangereux, la loi consolide le rÃ©gime unique qui opprime tous les Palestiniens des deux cÃ´tÃ©s
de la Ligne Verte. EperonnÃ©e par lâ??adhÃ©sion des Etats Unis Ã  la souverainetÃ© israÃ©lienne
sur JÃ©rusalem Est et les Hauteurs du Golan, la Knesset promeut une lÃ©gislation dont le but est
dâ??annexer les colonies et autres bandes de terre palestiniennes, ce qui Ã©tendrait la juridiction de la
Loi Fondamentale jusquâ??au fin fond des territoires occupÃ©s. MÃªme sans annexion formelle,
â??lâ??occupation permanenteâ?? israÃ©lienne assure dÃ©jÃ  une suprÃ©matie juive du fleuve Ã  la
mer, concrÃ©tisant ainsi le but de la loi.

Dans lâ??ensemble, le rÃ©gime politique dâ??IsraÃ«l est une rÃ©incarnation frappante du modÃ¨le de
lâ??Afrique du Sud de 1983. Il offre le droit de vote aux citoyens palestiniens sous couvert de
dÃ©mocratie, tout en privant de ce droit la majoritÃ© de leurs frÃ¨res vivant sous lâ??autoritÃ© de
lâ??Ã?tat. Il amplifie les privilÃ¨ges et les espaces Ã  vivre des citoyens juifs, tout en morcelant et
encageant les Palestiniens dans des enclaves sÃ©parÃ©es, pseudo-autonomes.

Le Conseil de SÃ©curitÃ© du 18 dÃ©cembre 2015 (Photo des Nations Unies)

Et pourtant, pour tous ces faits similaires â?? que les Palestiniens ont constatÃ©s bien avant
lâ??existence de la Loi sur lâ??Etat-Nation â?? une rÃ©solution comme la 554 serait impensable
aujourdâ??hui. A la diffÃ©rence dâ??avec lâ??Afrique du Sud, le monde a depuis longtemps donnÃ©
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Ã  IsraÃ«l une dÃ©rogation pour poursuivre sa propre forme dâ??apartheid.

Loin de remettre en question la hiÃ©rarchie juridique entre citoyens juifs et palestiniens dans lâ??Ã?tat,
les dirigeants Ã©trangers sâ??engagent Ã  protÃ©ger le caractÃ¨re juif et la majoritÃ©
dÃ©mographique dâ??IsraÃ«l. Au lieu de dÃ©fier les dynamiques du pouvoir qui enracinent le statu
quo, les gouvernements sâ??accrochent Ã  un processus de paix qui a dÃ©chiquetÃ© un Etat
palestinien en bantoustans. PlutÃ´t que de soutenir la lutte pour mettre fin Ã  lâ??occupation, les
lÃ©gislateurs dÃ©noncent toute action non violente et toute critique dâ??IsraÃ«l comme antisÃ©mite.

Amjad Iraqi

Je suis un citoyen palestinien dâ??IsraÃ«l et jâ??ai vÃ©cu entre IsraÃ«l-Palestine, le Kenya et le
Canada. Je suis coordinateur de la dÃ©fense des droits Ã  Adalah, analyste politique Ã  Al-Shabaka et
conseiller de rÃ©daction Ã  +972 Magazine. Actuellement Ã  HaÃ¯fa. Les idÃ©es exprimÃ©es ici sont
les miennes.

Traduction : J. Ch. pour lâ??Agence MÃ©dia Palestine
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